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Commentaire  
 
Généralités 
 
Celui qui se propose de construire ou de transformer une entreprise industrielle doit 
soumettre ses plans à l'approbation de l'autorité cantonale. La procédure d'approbation des 
plans et d'autorisation d'exploiter impose le respect des dispositions de protection de la 
santé au sens de l'art. 6 de la loi sur le travail (LTr) et des mesures de prévention des 
accidents et des maladies professionnelles au sens de l'art. 82 de la loi sur l'assurance-
accidents dès le moment de la planification d'une entreprise. En outre, elle permet de 
remédier à d'éventuelles lacunes dans ce domaine au stade du projet et d'éviter ainsi aux 
autorités de se trouver devant le fait accompli d'une construction non conforme aux 
prescriptions de la LTr et de l'ordonnance sur la prévention des accidents (OPA; RS 832.30).  
 
Art. 1, al. 2, let. b 

Le nouveau libellé soumet les entreprises d'élimination et de recyclage de déchets à la 
procédure d'approbation des plans alors que le texte actuellement en vigueur y soumet 
seulement les entreprises valorisant des déchets. La modification consiste en une adaptation 
terminologique et en l'ajout des entreprises d'élimination de déchets à la liste des entreprises 
assujetties. On entend par entreprises d'élimination et de recyclages de déchets les 
entreprises qui valorisent des déchets ménagers, des déchets spéciaux et des déchets 
industriels, qui les rendent inoffensifs ou les détruisent. Cela inclut les entreprises de 
démolition de voitures, les usines d'incinération de déchets et les stations de transbordement 
de déchets.  
 
Art. 1, al. 2, let. i 

A l'heure actuelle, il est possible d'exploiter une entreprise de galvanoplastie ou un atelier de 
trempe occupant moins de six personnes à l'activité industrielle elle-même sans passer par 
une procédure d'approbation des plans. Le potentiel de dangers n'est pourtant pas moindre 
du fait que le nombre de travailleurs est faible et l'assujettissement à l'approbation des plans 
doit donc s'appliquer aux entreprises non industrielles comme aux entreprises industrielles, 
afin de garantir que toutes les entreprises qui traitent des surfaces fassent l'objet d'un 
examen par la CNA/Suva dès la phase de projet. Par entreprises qui traitent des surfaces, 
on entend en particulier les zingueries, les ateliers de trempe, les entreprises de 
galvanoplastie et les ateliers d'anodisation.  
 
Art. 1, al. 2, let. l

La technique actuelle permet d'exploiter de grands entrepôts de liquides facilement 
inflammables en occupant moins de six personnes à l'activité industrielle elle-même et de 
leur faire assurer le transvasement de ces liquides. Le potentiel de dangers est néanmoins 
entier. L'assujettissement à la procédure d'approbation des plans est nécessaire pour 
garantir que même les entreprises non industrielles entreposant ou transvasant de grandes 
quantités de liquides facilement inflammables fassent l'objet d'un examen par la CNA/Suva 
dès la phase de projet. Les seuils quantitatifs (SQ) fixés par l'ordonnance sur les accidents 
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majeurs constituent le critère déterminant (liquides facilement inflammables avec point éclair 
≤ 55 °C: SQ = 20 tonnes ou t et benzine: SQ = 200 tonnes ou t, selon liste des exceptions).  
 
Art. 1, al. 2, let. n

L'air se compose principalement de deux gaz, l'azote (78 % volume) et l'oxygène (21 % 
volume), auxquels s'ajoutent l'argon (0,9 % volume) et le dioxyde de carbone (0,04 % 
volume). 
Dans de nombreuses branches, on utilise la technologie de la réduction d'oxygène dans un 
but de prévention des incendies. Selon les matériaux entreposés, on réduit l'oxygène de 21 
% volume à 13 ou 17 % volume, pour empêcher qu'un incendie n'éclate.  
Le travail dans une atmosphère réduite en oxygène n'est pas toutefois pas sans poser 
problème et peut entraîner des atteintes à la santé. Les "Directives pour la sécurité au 
travail" de la CFST indiquent que "la teneur en oxygène de l'air inhalé doit se situer dans la 
normale entre 19 et 21 % volume et en aucun cas être inférieure à 18 % volume".   
Etant donné le potentiel de dangers existant, il est nécessaire d'assujettir les entreprises 
pratiquant une telle réduction d'oxygène à la procédure d'approbation des plans de manière 
à garantir qu'elles fassent l'objet d'un examen par la CNA/Suva dès la phase de projet.  
 
Art. 1, al. 2, let. o

Ces équipements de travail, par exemple les chaînes d'emballage et de remplissage, les 
systèmes de transport combinés, les halles de stockage en hauteur avec des transstockeurs, 
sont des systèmes et installations complexes requérant des connaissances particulières des 
procédés de production, des installations de commande et de réglage, etc.  Un savoir 
spécialisé sur les différents éléments utilisés et sur les conditions requises pour leur 
maintenance est également nécessaire. Pour les entreprises industrielles, ces équipements 
de travail font l'objet d'un examen de la CNA/Suva dans le cadre de l'approbation des plans. 
Toutefois, ces équipements de travail ne se trouvent pas que dans des entreprises 
industrielles; des entreprises entrant dans la catégorie des entreprises non industrielles 
peuvent également en utiliser. Or il est nécessaire que les mesures adéquates puissent être 
fixées dès la phase de projet y compris pour les  entreprises non industrielles.  
 
Art. 10, al. 1 (at art. 20, al. 3, OPA) 

L'adaptation de l'art. 10, al. 1, - ainsi que de l'art. 20, al. 3, OPA, qui a le même contenu - ne 
concerne que les versions française et italienne. Elle vise à rendre le texte français et le 
texte italien équivalents au texte allemand, l'allemand étant la langue dans laquelle la 
disposition a été rédigée à l'origine.   
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